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Preface

La Conference des ministres africains responsables du developpement economique et social et de

la planification a adopte, en avril 1996, la resolution 826 (XXXII) par laquelle les ministres ont cree de

nouveaux organes charges des questions generates de developpement qui se posent au continent. Parmi ces

organismes et organes subsidiaires (par. B-6), il convient de noter le « Comite des ressources naturelles,

dc la science et de la technologie » qui assumera les fonctions de la Conference regionale africaine sur la

science et la technologic et de la Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et de

1'utiiisation des ressources minerales et de l'energie. II sera compose d'experts dans ces domaines ». Le

Comite a pour vocation de promouvoir la cooperation entre les pays africains dans les domaines de la

science et de la technologie et de la mise en valeur des ressources naturelles et de dormer des conseils sur

les questions scientifiques et techniques relatives au developpement des Elats membres. II se reunit tous les

deux ans. II a pour mandat de :

a) Promouvoir des mesures tendant a faciliter la cooperation entre les Etats africains dans le domaine

des ressources naturelles, de la science et de la technologie;

b) Servir de cadre a Fechange d'informations et de donnees d'experience dans ces domaines;

c) Aider la Commission a formuler des programmes pour le developpement et 1'application de la

science et de la technologie;

d) Conseiller la Commission sur les moyens de mieux aider les Etats membres a gerer leurs

ressources naturelles.

Le developpement durable et la gestion des ressources naturelles passent, notamment, par

radoption de politiques judicieuses, la mise en place de capacites dans les domaines de la science et de la

technologie et 1'adaptation des nouvelles technologies pour que ces ressources soient competitives sur le

marche international.

Au cours de sa premiere session, tenue du 15 au 18 novembre 1999 a Addis-Abeba (Ethiopie), le

Comite, apres avoir examine la situation en ce qui concerne les ressources naturelles et la science et la

technologie, a adopte un certain nombre de recommandations tendant a renforcer les efforts que fait

FAfrique dans ces domaines. Par ailleurs, apres avoir pris note des problemes que pose la mondialisation

et des possibility's qu'elle offre ainsi que des incidences qu'elle a sur la competitive des produits africains,

le Comue a decide qu'a sa prochaine session, I'accent serait mis sur la science et la technologie, la mise en

valeur et l'utilisation des ressources naturelles de l'Afrique dans le cadre de la mondialisation. I! a

demands en particulier qu'au cours de sa deuxieme session, I'accent soit mis sur les themes suivants :

• Amelioration de la competitivite de l'Afrique : politiques relatives aux ressources naturelles, a

la science et a la technologie;

• Nouvelles technologies et ressources naturelles de l'Afrique; et

• Renforcement des programmes scientifiques et technologiques pour promouvoir les ressources

naturelles de FAfrique.

Le present document d'information intitule « Science et technologie et competitivite des ressources

narurelles en Afrique » a pour objet d'eclairer les debars au cours de la deuxieme reunion du Comite.

II presente les principaux facteurs d'ordre scientifique et technique ayant des incidences sur la

competitivite du secteur des ressources naturelles en Afrique. Certes, il n'est nullement complet ni

exhaustif, mais il a pour objet d'indiquer de facon concise aux participants comment l'Afrique pourrait



ECA/RCID/FSSDD/014/01 -CNRST-2

utiliser ses ressources naturelles relativement abondantes pour assurer son deVeloppement, exploiter les

importantes potentialites qu'offrent la science et la technologie en donnant une idee de Timportance

relative des questions qui ont des incidences sur la mise en valeur et l'exploitation des ressources naturelles

en Afrique. Au besoin, des informations precises et des analyses approfondies ont ete fournies pour

eclairer ces questions et souligner Timportance que revetaient les questions examinees. II s'agit la des

informations les plus recentes.

Pour siruer l'etude dans son veritable contexte, on a deTmi la notion de competitivite, Ie role de la

science et de la technologie, ainsi que les problemes qui entravent l'exploration, ('utilisation et la

conservation de facon optimale des ressources naturelles. Dans le document, l'accent est mis

principalement sur certaines ressources naturelles telles que les ressources minieres, energetiques et en

eau. Le document presente la situation actuelle et les principaux problemes qui se posent dans ces secteurs.

Les problemes qui touchent a la mise en valeur et a l'utilisation de facon competitive des ressources dans

ces secteurs sont au fond identiques a ceux qui affectent l'agriculture et les autres ressources naturelles. II

convient en particulier d'etudier les structures des prix et les parametres techniques connexes qui

permettraient d'ameliorer leur competitivite. II a 6t€ egalement propose d'explorer de nouvelles voies

pour :

• creer un environnement favorable;

• promouvoir la bonne gouvernance, la paix et la stabilite;

• renforcer les capacites humaines;

• ameliorer les infrastructures;

• ameliorer l'acquisition et le developpement de la technologie et accorder une attention

particuliere aux nouvelles technologies;

• ameliorer les technologies qui font appel a 1'innovation;

• faciliter la mobilisation des ressources financieres et promouvoir l'investissement;

• accroitre la participation du secteur prive, renforcer le partenariat entre secteurs public et prive

et optimiser le role du gouvernement;

• attenuer les impacts sur 1'environnement;

• trouver des solutions aux problemes de sante;

• encourager les populations locales a participer aux activites;

• definir de nouvelles responsabilites pour les partenaires dans le cadre de la cooperation;

• promouvoir la cooperation et 1'integration regionales.

Les options et actions prioritaires identifiers pourraient constituer les elements d'un plan qui

pourrait etre mis en oeuvre. Tant que l'Afrique ne presentera pas un plan pouvant etre mis en ceuvre,

fonde sur des connaissances scientifiques et techniques, ses ressources naturelles ne contribueront que dans

une faible mesure au developpement du continent. Certes, l'avenement d'une societe du savoir a montre

que les ressources naturelles ne constituaient pas en soi un avantage comparatif, le document d'information

preconise que si l'Afrique acquiert le savoir scientifique et encourage une plus grande diversification de

ses ressources et adopte une methode de developpement durable fondee sur la mise en valeur des

ressources naturelles, elk pourrait utiliser ses vastes ressources pour assurer la renaissance du continent.

Cest pourquoi, il faut que le Comite saisisse cette occasion pour donner aux decideurs des avis dans un

domaine aussi important pour le developpement de l'Afrique.
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I. INTRODUCTION

1. L'Afrique est un continent riche en ressources naturelles. Or le continent n'a pas su utiliser

veritablement cet important potentiel dans le passe et doit aujourd'hui relever les grands defis lies aux

progres de la science et de la technologie, qui transforment rapidement les echanges internationaux et

les modalites du commerce. Les tendances qui se dessinent auront d'importantes incidences sur le

developpement et la competitivite de 1'Afrique. Deja, des exportateurs dynamiques ont

progress!vement evince les producteurs inefficaces. II ressort des informations disponibles que meme

dans les domaines ou 1'Afrique avait auparavant des avantages comparatifs, la competitivite du

continent a ete entamee, ce qui a eu des incidences sur le volume de ses echanges internationaux. La

part de 1'Afrique dans les exportations mondiales a diminue, passant de 5,9 % en 1980 a moins de

2% a la fin des annees 90. Cette baisse est surtout sensible pour la plupart des produits primaires.

L'Afrique subsaharienne, en particulier, a souffert de la diminution de sa part de marche en ce qui

concerne la valeur ajoutee des produits manufactures, qui est passee de 0,6 % en 1970 a un

pourcentage ne depassant pas 0,3 % dans les annees 90. La part des produits manufactures dans le

P1B a egalement diminue, passant de plus de 12 % en 1990 a moins de 10 % a la fin des annees 90.

A mesure que la mondialisation et la liberalisation s'amplifient, les societes doivent etre compe"titives

non seulement sur les marches etrangers pour se developper mais egalement sur leurs propres

marches pour survivre. C'est pourquoi 1'Afrique devrait prendre rapidement les mesures necessaires

pour affronter les risques lies a cette double pression endogene et exogene et ameliorer sa

competitivite en diversifiant son economie dans le cadre de la mondialisation.

2. Le manque de competitivite s'explique principalement par le manque ou pour la penurie de

capacites scientifiques et techniques. 'En fait, TAfrique est pratiquement absente de la scene

mondiale en ce qui concerne la recherche, car elle represente moins de 1% des activates de

recherche-developpement dans le monde. Elle investit tres peu dans l'acquisition de technologies et

de I'innovation, ce qui fait qu'elle parvient a peine a utiliser et a transformer ses ressources naturelles

et a etablir des relations industrielles verticals.

3. Dans les echanges internationaux, la competitivite se fonde de plus en plus sur des criteres

scientiflques et techniques, l'abondance de ressources naturelles et un reservoir de main-d'ceuvre

nombreuse et bon marche ne sont plus necessairement des avantages comparatifs determinants pour

les pays qui en disposent. En fait, dans le monde, la technologie progresse sans cesse, comme en

temoigne la multiplication de produits de haute technologie qui necessitent d'importants

investissements en matiere de recherche-developpement. II s'agit d'un domaine a forte intensite de

connaissances qui fait appel a la science et qui requiert une etroite collaboration avec les universites

et les institutions de recherche et de groupes de plus en plus nombreux de techniciens et de

scientiflques.

i Les capacites techniques d'un pays donne ' peuvent etre determinees a partir d'une serie d'indicateurs, tels que les
ressources investies dans la recherche-developpement, le nombre de scientifiques et de techniciens, de publications

scientifiques, de brevets deposes, de redevances pour Texploitation de licences de technologie, Timportation de technologie.

les IDE en vue du transfert de technologie, le nombre d'ordinateurs, d'hotes Internet et d'usagers d'lnternet par habitant,

etc. li ressort de ces indicateurs que les pays africains se trouvent parmi les pays les moins avances au plan technologique

dans !e monde.
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4. La technologie, en particulier les nouvelles technologies de l'information et de la technologic

(TIC), est maintenant pour les entreprises, le meilleur moyen d'etre competitives sur les marches

mondiaux. La plupart des pays techniquement avances investissent beaucoup dans ces technologies,

environ 5% de leur PIB ou plus de 1000 dollars par habitant par an. En d'autres termes,

1'infrastructure nationale ne se Iimite pas seulement aux elements habituels que sont les routes, les

chemins de fer, relectricity les ports et les aeroports. Pour etre comp6titif, un pays doit disposer

d'infrastractures techniques modernes. Pour devenir ou demeurer competitif, il doit notamment

pouvoir etre connecte rapidement, a des prix abordables et de facon fiable, a l'lnternet et promouvoir

l'utilisation du portable. Certains pays, tels que l'Afrique du Sud, font l'economie de certaines

infrastructures techniques et encouragent l'utilisation du telephone portable au lieu du telephone fixe

et recourent a l'lnternet pour les services dans des regions reculees, tels les services bancaires,

financiers, l'information, l'enseignement a distance et les services de sante. L'lnternet permet aux

societes d'etendre leurs activity et de mener a bien leurs operations commerciales dans le monde.

Les autres nouvelles technologies, telles que la biotechnologie, la technologie des materiaux, la

technologie solaire, la fabrication de produits manufactures, sont egalement en train de changer le

paysage technologique et d'avoir une incidence sur la competitivite.

5. Face aux mutations qu'entraine la technologie et a revolution des echanges internationaux,

que stimulent la liberalisation et la mondialisation, l'Afrique devrait tout faire pour s'adapter plus

rapidement a revolution de l'6conomie mondiale, pour suivre revolution des nouvelles technologies

afin de maintenir ou d'ameliorer sa competitivite. Pour ce faire, il convient de defmir des

perspectives a long terme et faire preuve de prevoyance pour aborder les questions connexes,

notamment, en encourageant la recherche-developpement, en mettant en place des capacites

modernes de gestion, en creant les institutions necessaires ainsi qu'un environnement favorable en

vue de diversifier et d'appuj'er les structures de production, et d'assurer la competitivite du secteur

des ressources naturelles. Les pays africains doivent creer une masse critique de main-d'ceuvre

hautement qualifiee et bien formee, notamment des scientifiques, des ingenieurs, des techniciens, des

programmeurs, des decideurs, des gestionnaires et des entrepreneurs, capables de promouvoir

1'innovation technologique et les changements necessaires, d'ameliorer la competitivite de leurs

industries. Ils doivent renforcer les moyens dont ils disposent pour promouvoir le savoir, I'utiliser et

participer a reconomie du savoir. Ils doivent principalement renforcer les mecanismes nationaux

d'innovation pour etre competitifs et assurer la croissance de leur economic II ne s'agit pas

seulement de construire de nouveaux laboratoires et instituts de recherche universitaires mais

d'accroitre les investissements qui seront consacres a l'equipement et a la mise en place de

1'infrastructure ainsi qu'a la connectivity et d'ameliorer l'efficacite. Pour ce faire, il faudrait

s'employer a creer un secteur manufacturier dynamique qui s'appuie, dans la mesure du possible, sur

des ressources naturelles abondantes, ainsi que sur l'exploitation de divers gisements miniers et

s'engager beaucoup plus dans des activites d'enrichissement du mineral et l'exploitation des autres

ressources naturelles. Les autres pays d'Afrique pourraient tirer des lecons de l'experience de pays

corarae l'Afrique du Sud, la Finlande et la Suede qui ont assure leur developpement grace a

l'exploitation de leurs ressources minieres. II est possible d'etablir des relations verticales et laterales

dans le secteur des ressources naturelles sur le continent. Pour ce faire, il faudrait encourager, a-t-on

estirne, les petites et les moyennes entreprises a participer a la mise en valeur et a l'utilisation de ces
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ressources. Par exemple, 1'exploitation miniere artisanale permettrait d'assurer le developpement

rural et d'alleger la pauvrete.

II. COMPETITIVITE : UN CONTEXTE EN EVOLUTION

6. La notion de competitivite a evolue au fil du temps a la suite du developpement economique

et de la formulation de theories de developpement. Pour les economistes classiques, la competitivite

resultait des « mecanismes du marche » (Smith), ce qui force les entreprises a se livrer a une

concurrence pour produire et distribuer des biens et des services en offrant le meilleur prix et la

meilleure qualite possible. Pour d'autres economistes, la competitivite repose principalement sur « la

terre, le capital, les ressources naturelles et le travail». Par exemple, dans sa celebre theorie sur les

avantages comparatifs, Ricardo s'efforce de comprendre comment et sur quelles bases les pays se

livrent a la concurrence. D'autres economistes ont par la suite affine la theorie, en insistant sur les

« facteurs socio-economiques », car de nombreux pays disposant en abondance de terres, de capitaux

et de ressources natureHes et de main-d'ceuvre, n'enregistraient pas de meilleurs resultats que

d'autres moins bien dotes. II a ete note que les pays qui n'avaient pas une « classe de capitalistes »

(Marx) ni une « classe d'entrepreneurs » (Schumeter) ne s'industrialisaient pas meme s'ils avaient un

avantage comparatif ou competitif selon le point de vue des economistes classiques. La competitivite

est egalement fonction de « la culture et du systeme de valeurs » d'un pays donne. Au siecle dernier,

on avait constate que des rapports etroits entre certaines valeurs et le developpement (Weber). Les

systemes de valeur qui avaient permis le developpement industriel de 1'Angleterre, de l'Allemagne et

des Etats-Unis sont, par exemple, semblables a ceux qu'on observe dans certains pays d'Asie

aujourd'hui, tels que le Japon, la Coree et Taiwan. Les principes confuceens que sont « l'effort

personnel, la responsabilite, la loyaute, Tardeur au travail, la discipline, la moderation, I'epargne et

la quete de la connaissance » ressemblent bien a l'ethique et aux valeurs qu'on respectait en Europe et

aux Etats-Unis aux XVIII e et XIX e siecles et qui avaient permis la revolution industrielle et le

developpement sans precedent qui s'en est suivi. Recemment, un certain nombre d'economistes ont

souligne que 1' innovation technologique, 1'information, le savoir, les idees et Tintelligence etaient

les nouvelles bases sur lesquelles se fondaient la competitivite (Solow, Lundvall, Mytelka, Garelli,

etc.). Dans les ouvrages de plus en plus nombreux parus ces quinze dernieres annees, l'accent est

mis sur ces facteurs de la croissance et de la competitivite qui avaient ete negliges auparavant.

7. A un stade de developpement peu eleve, le secteur des ressources naturelles occupe, par

rapport a 1'ensemble de 1'economie, une place plus importante qu'a un stade de developpement plus

eleve. Aujourd'hui, dans la plupart des pays avances, plus de 60 % de 1'economie repose sur les

services. Les economistes appellent cette evolution la « dematerialisation » de 1'economie, ce qui

signifle que le volume de ressources naturelles utilisees par unite de PIB est inversement

proportionnel au niveau de developpement. En outre, la liberalisation du commerce a reduit

1'importance que revetaient les ressources naturelles, car il est plus facile d'importer des matieres

premieres d'autres pays. La plupart des pays africains comptent beaucoup plus sur leurs ressources

naturelles que sur la transformation de ces dernieres pour assurer leur developpement. Ils ne sont

pas, estime-t-on, tres competitifs sur le marche mondial. En revanche, d'autres pays, pauvres en

ressources naturelles, tels que la Tunisie et Maurice, comptent essentiellement sur la transformation

de leurs ressources, a I'aide de technologies standard, eprouvees pour assurer leur developpement. II
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ressort des renseignements disponibles que les economies axees sur la transformation sont plus

competitives que celles qui sont axees sur les ressources naturelles. Forts de cette constatation,

certains economistes (Sachs, 1997) ont estime que les ressources naturelles etaient un « malefice » ou

une « malediction » qui menait a la dependance et ne favorisait pas l'acquisition de connaissances et

ramelioration des technologies. Us voient de nombreux exemples de pays bien dotes par la nature qui

ne se sont pas deVeloppes en depit de leurs ressources abondantes, en particulier dans les cas ou ces

ressources naturelles sont exploiters-dans le cadre d'un circuit economique ferme. En revanche, ils

notent egalement que nombre de pays pauvres en ressources tels que le Japon, Taiwan, Singapour et

la Coree se sont developpes a partir de ces constatations. Les richesses naturelles etaient, a-t-on

estime, un « piege » car les pays qui en etaient dotes avaient fmi par trop compter sur elles pour

assurer leur developpement et a n6gliger d'autres secteurs importants, en particulier ceux a forte

valeur ajoutee. Toutefois, il ne serait pas bon d'en conclure que les ressources naturelles ne

contribuent pas au developpement d'un pays. Certains pays, tels que le Canada, la Norvege, la

Suede et d'autres, se sont developpes dans le passe en s'appuyant sur Fexploitation de leurs

ressources naturelles. En outre, le secteur des ressources naturelles a 6volue, secteur a faible

technologie s'appuyant sur une main-d'ceuvre bon marche, il est devenu un secteur d'un niveau

technologique eleve. II ressort de ce qui precede que la comp6titivite n'est pas necessairement

fonction des ressources naturelles, mais plutot des moyens techniques necessaires pour les

transformer, de la qualite des ressources humaines et d'une bonne organisation. C'est pourquoi, il

convient essentiellement d'adopter une strategic de developpement qui mette l'accent sur la

transformation et la mise en place des capacites techniques necessaires pour etre competitif.

8. Toutefois, pour effectuer ce bond quantitatif, il faut developper l'esprit d'entreprise, former

plus de travailleurs qualifies et accrottre le nombre d'infrastructures physiques. En outre, il faut creer

un veritable secteur des services (conception, ingenierie), mettre en place des structures de

recherche-de'veloppement et promouvoir l'integration regionale. Le nouvel environnement

concurrentiel pose de nouveaux defis aux economies africaines, qui doivent se transformer afin de

permettre de mobiliser les ressources necessaires pour relever le nouveau defi que constitue la

competitivite.

9. Vu la pauvrete du continent et les problemes internationaux, pour etre competitive, l'Afnque

devrait s'appuyer, au moins, sur les quatre importants parametres suivants :

i) Reconnaitre qu'elle ne peut constituer un espace economique viable et competitif

qu'en renforcant les mecanismes d'integration regionale, qui permettraient d'atteindre

les objectifs communs, de rationaliser les politiques, d'harmoniser et de renforcer

1'action des institutions;

ii) Creer un cadre qui facilite le developpement national et qui incite les investisseurs

etrangers a venir s'installer en Afrique;

iii) Creer des Etats capables qui pratiquent la bonne gouvernance, et mettent en place les

conditions necessaires pour avoir des avantages comparatifs, en particulier en trouvant
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des solutions aux problemes d'infrastructures et en renforcant les capacites

institutionnelles ;

iv) Acquerir, adapter et integrer les competences techniques.

10. Pour etre competitif, il faudrait atteindre un niveau 61eve d'efficacite aux niveaux micro et

macro-economiques. Par exemple, au niveau micro-e'conoinique, les entreprises devraient etre

performantes et rentables et modernisees pour repondre a la demande actuelle et future de produits.

Dans le meme temps, les pays devraient creer un environnement favorable a de nouveaux

investissements ou s'y employer.2

HI. SCIENCE ET TECHNOLOGIE FACE A L'UTILISATION ET A LA MISE EN

VALEUR DES RESSOURCES NATURELLES

11. La science et la technologie jouent un role cle dans tout processus concernant l'exploration,

l'utilisation et la conservation des ressources naturelles. D'oii la necessite de les mauriser, afin de

repondre a 1'augmentation prevue - croissance demographique et de"veloppement aidant - de la

demande de ces ressources et de preserver celles-ci pour les generations futures. La science et la

technoJogie sont decisives pour 1'exploitation des ressources connues, mais offrent en plus la

possibility de d6couvrir d'autres potentialites. Comme les nouvelles techniques finissent par reduire

le cout unitaire de la production, elles contribuent egalement a la durabilite du developpement et

permettent ainsi d'ecarter les perspectives inquietantes d'epuisement ou de deterioration grave des

ressources naturelles, qui risquerait de freiner serieusement la croissance et le developpement futurs.

12. Bien que la science et la technologie puissent, de mille et une manieres, faciliter

1'exploitation effective des ressources naturelles, les priorites doivent etre: efficacite', disponibilite

accrue et durabilite. Dans le secteur des mineraux, par exemple, les aspects a privile'gier sont:

competitivite, caractere irremplacable des ressources et environnement. De meme, s'agissant de

l'eau, I'accent doit etre mis sur sa disponibilite, sa salubrite et sur les questions relatives aux

ressources communes en eau. Dans le domaine de l'energie, les innovations techniques peuvent

servir, en particulier, a definir les methodes les plus economiques d'exploitation des ressources

existantes et d'exploration de ressources nouvelles, mais aussi a redoubler d'efforts pour rendre les

ressources energetiques non traditionnelles plus economiques et plus fiables. Dans le domaine de

I'agriculture, des connaissances et des applications poussees en biotechnologie sont porteuses de

grands espoirs d'une revolution verte en Afrique.

13. L'un des principaux obstacles a la mise en valeur et a l'utilisation des ressources naturelles

tient a l'absence de donn6es et d'informations suffisantes sur l'importance, la qualite, 1'etendue et la

repartition geographique de ces ressources. La qualite de telles donnees depend etroitement des

2 Le Forum economique mondial de Davos a etabli, poui" certaines regions du monde, un indice de la concurrence mondiale

comportant des elements tels que ; les taux de croissance, l'ouverture de reconornie, les politiques gouvernementales, le

systeme financier, l'infrastructure, la technologie, le travail, les competences et les institutions civiles. Pour obtenir un

classement des pays et des regions, voir 1) The Annual Global Competitiveness Report et le Annual African

Competitiveness Report.
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techniques utilisees et des ressources engagees a cet effet. D'ou Tinteret d'utiliser des techniques

avancees de collecte et d'uniformisation des donnees. A cela s'ajoute un autre aspect: reunir les

informations actuellement eparpillees dans les pays eux-rnemes, detenues par les entreprises et

institutions etrangeres ou conservees dans les bases de donnees des institutions et organisations

internationales. Mais il faudrait classer, evaluer et actualiser regulierement ces donnees.

14. Un prealable essentiel a l'application convenable de la science et de la technologie pour la

mise en valeur et I'utilisation des ressources naturelles est de ereer use masse critique d'institutions a

caractere scientifique et technologique. Ces institutions serviront de reservoirs de matiere grise et

d'instruments de diffusion generate de l'information technique. En dispensant une formation, elles

permettront egalement de disposer d'une masse critique de personnel qualifie. C'est dans cet esprit

qu'avaient ete creee la trentaine d'institutions parrainees par la CEA. Mais, ces centres d'excellence

demandent a etre renforces et mieux utilises,

15. Les limites et les applications des progres technologiques sont poussees de plus en plus loin.

C'est ainsi que les technologies de la puce ont dot£ l'humanite d'outils d'exploration theorique et

d'action concrete pratiquement illimit^es, pouvant etre utilises dans le domaine de la science et de la

technologie. Grace a ces outils, rhumanite pourrait mieux comprendre le fonctionnement du systeme

physique et de la nature, Une telle revolution permettrait a TAfrique d'6tudier plus serieusement et

systematiquement les voies et moyens d'avoir une meilleure idee de ses ressources et potentialites et

des moyens de les exploiter. Compte tenu du retard technologique actuel de l'Afrique, un tel effort

pourrait s'inscrire dans le cadre de partenariats a nouer avec d'autres acteurs technologiquement plus

avarices et I'investissement direct etranger (IDE) constituer un moyen d'obtenir les competences en

question.

IV. COMPETITIVITE ET COUTS DANS QUELQUES SECTEURS DES RESSOURCES

NATUREIXES EN AFRIQUE

i) Mines

16. La mise en valeur et la competitivite des ressources minieres sont largement d6terminees par

des changements de concepts et de techniques d'exploration, des modeles metallogeniques (relatifs

aux gisements de minerals), des techniques d'analyse nouvelles et des methodes nouvelles

d'extraction, de traitement et de recuperation des minerais (Borg, 2000). Des facteurs economiques

et financiers jouent egalement sur la competitivite: cours des minerais, disponibilite et cout de

mobilisation du financement, regime fiscal en place, etc.

17. Parmi les evolutions les plus recentes qui auront un impact durable sur les mines, on peut

citer les suivantes:

• Nouveaux types de gisements de minerais (Olympic Dam/Ernest Henry et Voisey's Bay);

• Nouvelles techniques d'exploration (exemple: magnetique aeroport£ a haute resolution et

balayage en hyperespace spectral);
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• Electronique et logiciels (systeme GPS; telephones par satellite; modems; SIG articule

autour des donnees et des connaissances; nouvelles techniques de transmission de grands

ensembles de donnees (McMullan, 2000) telles que Enhanced Compressed Wavelent

(ECW); nouvelles techniques de traitement des donnees; mappage electronique);

• Techniques d'analyse en laboratoire (exemple: Bulk Leach Extractable Gold (BLEG);

techniques dites de Mobile Metal Iron (MMI) et spectrometrie de masse - ICP;

• Techniques de traitement des minerais et de recuperation des metaux (telles que rElectro-

extraction par solvant (SX-EW) du zinc, du cuivre et du plomb; la lixiviation a l'acide

sous haute pression du nickel et du cobalt; la biolixiviation de minerais communs a sulfure

metallique avec finissage au SX-EW; lixiviation a Tor et au chlorure);

• Methodes et techniques d'identification des minerais metalliques (triage laser et optique;

microsondes; microscopes electroniques);

• Techniques d'extraction (exemple, exploitation miniere a bon marche, extraction a ciel

ouvert, lixiviation en tas ou exploitation en mer).

18. A titre d'exemple, de nouveaux precedes d'hydrometallurgie peuvent etre installes a faible

coin et sur une plus petite Schelle, a proximite des mines, ce qui rend possible l'extraetion du minerai

de cuivre, en depit de la baisse des cours du cuivre. Les techniques de lixiviation en tas ont rendu

possible rexploitation d'importants gisements minerais mais a faible teneur comme les gisements de

cuivre porphyrique de Chuquicamata au Chili ou les gites auriferes dissemines, a grain extremement

fin du type Carlin, dans le Nevada (Etats-Unis d'Amerique). L'automatisation et les nouvelles

techniques de refrigeration ont augmente la profondeur d'extraction. Les tunneliers et les courroies

transporteuses permettent d'extraire plus efficacement les veines de charbon. Les recherches

actuelles relatives a des tunneliers non explosifs modifieront assurement la productivity de

rexrraction souterraine puisqu'elles permettront d'exploiter, sans interruption, des zones tres

limitces. En Afrique, MINTEK est a 1'avant-garde de la R&D touchant au traitement et a la

recuperation des minerais, un exemple rare sur le continent. L'Afrique du Sud est le leader mondial

inccnteste en matiere de foncage de puits, de levage, de refroidissement des mines souterraines, de

conception de la mecanique des roches et de technoiogie generale de l'extraetion souterraine. C'est

le developpement de ce type de technologies qui a permis Tactivite miniere dans des zones auriferes a

tres grande profondeur.

19. I es faibles cours des me~taux ont oblige les compagnies minieres a adopter des techniques de

reduction des couts qui rentabilisent l'extraetion. Un objectif optimal et tres tentant serait d'exploiter

une mine a ciel ouvert, de recuperer des metaux par lixiviation en tas, en ayant des frais de

fonctionnement inferieurs a 150 dollars l'once (dans le cas de Tor), des depenses d'equipement

faibles et un delai d'amortissement accelere" (Borg, 2000). Mais de maniere generale, la rentabilite

d'une mine depend des facteurs suivants: taille, type et teneur du minerai, couts d'extraction et de

trairemem, materiel d'extraction et de traitement, energie electrique, transport, main-d'oeuvre,

impots et cours des metaux.
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20. En moyenne, les couts d'exploitation des mines ont progresse regulierement de 1989 a 1999

(site Internet de Western Mine Engineering, Inc.), suivant la courbe de rinflation. En 1999, ces

couts etaient de plus 20 % superieurs a ceux de 1989, alors qu'au cours de cette periode les cours des

metaux avaient degringole (de 42 % pour le cuivre; 35 % pour le zinc; 27 % pour Tor; 5% pour

l'argent et 55 % pour le nickel). La haussc du cout des equipements (de 50 % en 10 ans) a ete le

principal facteur d'augmentation des depenses en capital; le cout de la main-d'oeuvre s'est rencheri

de 29 % sur la meme periode, faisant grimper les frais d'exploitation del % par an. Rationalisation

de la gestion, augmentation de la production pour en abaisser le cout unitaire et ameliorations

technologiques ont ete au nombre des mesures prises dans le monde entier pour baisser les depenses

d'exploitation: En consequence, la courbe des couts de l'industrie miniere a baisse, comme le

montre la figure 1, qui decrit revolution des couts de production de Tor en Australie entre 1995 et

1999.

Figure 1: Cout annuel de production de For en Australie (en dollars des E.-U.)
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Source: Extrait des donn£es de Metals Economics Group

21. Comme le montre le tableau 1, dans un cas type, pres de 44 % des depenses de

fonctionnement d'une mine sont des charges salariales, les fournitures et mate"riaux repr6sentant

environ 30 %. S'agissant des couts en capital, les depenses d'equipement en representent pres de 52

%, quant a 1'ingenierie et a la gestion, elles comptent pour 12% de ces couts et les batiments pour

quelque 10 %.
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Structure typique des couts d'une mine a ciel ouvert type produisant 5 000 tonnes

de mineral et 5 000 tonnes de dechets par jour

Depenses de fonctionncment

Description

Fournitures et materiaux

Personnel

Administration

Divers

% du cout total

31 %

44,5 %

15 %

9 %

Depenses en capital

Description

Equipement

Routes de service

Extraction avant production

Batiments

Systeme electrique

Fonds de roulement

Ingenierie et gestion

Divers

% du cout total

52 %

5 %

2 %

10 %

0,3 %

6 %

12 %

9 %

Source: Extrait du site Internet de Western Mine Engineering Inc.

22. De fagon generate, demarrer une mine en Afrique suppose d'importantes depenses en capital,

surtout parce que les fournitures ne sont pas disponibles localement et parce que 1'infrastructure

laisse a desirer. Dans la plupart des cas, il faut entierement creer Vinfrastructure, y compris les

routes, le r6seau electrique et l'adduction d'eau. Au cours de la phase d'extraction, en depit des

faibles couts de la main-d'oeuvre sur le continent, les depenses de fonctionnement sont alourdies par

les imperfections et l'inexistence des fournitures et des materiaux. A titre d'exemple, Tingenierie et

d'autres services d'appui sont souvent fournis en sous-traitance par des entreprises etrangeres de

services ou par leurs succursales locales, a des couts superieurs a ceux qui sont pratiques dans

d'autres regions du monde ou ces services sont disponibles localement dans un cadre concurrentiel.

23. Comme le montre le tableau 2, les couts de production sont relativement plus eleves en

Afrique, dans le cas de Tor, que sur d'autres continents, malgre le faible cout de la main-d'oeuvre.

Meme si les raisons de cet etat de choses ne sont pas donnees, il semble qu'elles tiennent, pour

Fessentiel, a l'absence de main-d'oeuvre qualiftee et de facteurs de production locaux, a la faiblesse
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ou a l'absence d'un veritable secteur des services et a une infrastructure qui laisse a desirer (reseau

electrique, routes, adduction d'eau, etc.). Mais, dans le cas de 1'industrie aurifere sud-africaine,

I'accroissement des couts de production tient essentiellement a la persistance d'une inflation a deux

chiffres, a la progression des depenses d'exploitation caus6e par l'appauvrissement des minerals, la

hausse des prix administres (couts de 1'eau, de l'electricite, etc.), 1'augmentation des salaires et

l'amelioration des autres conditions d'emploi des travailleurs du secteur minier (Chambre des mines

d'Afrique du Sud, 1992). Cette situation a contribue a eroder la competitivite internationale de

1'extraction de Tor sud-africain.

Tableau 2: Projets auriferes donnes et couts estimatifs

Projet

Midas

Gosowong

El Penon

Geita

Morila

Red Lake

San Martin

Bulyanhulu

Target

Ridgeway

Yatela

Carosue

Dam

Beaconsfield

Operateur

Franco-

Nevada

Newcrest

Mining

Meridian

Gold

AngloGold

AngloGoId

Goldcorp

Glamis

Gold

Barrick

Gold

Avgold

Newcrest

Mining

AngloGold

Pacmin

Mining

Allstate

Expl

Lieu

E.-U.

Indone"sie

Chili

Tanzanie

Mali

Canada

Honduras

Tanzanie

Afrique

du Sud

Australia

Mali

Australie

Australie

Teneur

en or

(g/mt)

25,2

19,6

10,0

3,5

3,8

38,5

0,9

14,67

7,79

2,46

2,10

1,98

17,40

Contenu or

(onces)

2 431 000

423 000

1 560 000

5 514 000

3 560 000

3 560 000

1 090 000

10 001 000

6 462 000

4 262 000

2 532 000

1 213 000

671 000

Capacite

pre"vue

(onces/an)

350 000

154 000

250 000

500 000

420 000

240 000

80 000

400 000

350 000

310 000

240 000

125 000

100 000

Couts

nominaux

prevus

par once

98$

113 S

75$

180$

137$

88$

150$

160$

200$

113 $

175$

190$

167$

Previsions

de couts

en capital

84$

61 $

48$

165$

102$

56$

27$

280$

270$

175$

69$

25$

30$

Source: Extrait des donnees de Metals Economics Group

24. A mesure que les entreprises minieres se consolident et que leur portefeuille s'elargit, le taux

critique de rentabilite de leurs nouvelles exploitations s'accroit. Aussi, pour conserver leur position

commerciale et leur part de marche, doivent-elles faire des decouvertes importantes chaque annee ou

faire regulierement des acquisitions assez importantes.
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25. Comme il est relativement plus cher de faire des affaires en Afrique qu'ailleurs et comme les

risques qui y sont lies aux pays et aux projets sont plus sieve's, il en resulte tout simplement que pour

attirer de grandes entreprises minieres, le continent doit etre en mesure de decouvrir regulierement

des gisements de grande envergure. Mais de tels gisements sont rares. D'autre part, exploiter

regulierement des gisements de cette envergure participerait d'une utilisation irrationnelle et en pure

perte des ressources naturelles. Une autre solution serait de s'attaquer aux causes de I'augmentation

des couts dans la region. D'ailleurs, comme le suggere la Banque mondiale (rapport technique

N°181), le developpement du chainon manquant (represente par les petites entreprises minieres et les

investisseurs a capital risque) est un aspect essentiel du developpement du secteur minier en Afrique

et de la resolution de certains aspects de la structure des couts de 1'exploitation miniere a grande

echelle.

26. En outre, la mecanisation de 1'exploitation miniere en Afrique, qui contribuerait a ameliorer

la competitivite de ce secteur dans des pays comme 1'Afrique du Sud, exigerait egalement une main-

d'oeuvre plus qualifiee et polyvalente. La reduction de la main-d'oeuvre qui en resultera aura des

consequences socio-economiques dont il faudra tenir compte.

ii) Energie

27. Le developpement et l'utilisation des ressources e"nergetiques en Afrique peuvent s'averer

competitifs grace aux avancees technologiques recentes, en particulier pour l'exploration petroliere

des fonds marins; a la technologie de liquefaction du gaz; aux barrages en beton compacte par

rouleaux; a 1'integration de 1'energie eolienne dans les r^seaux 61ectriques actuels et a 1'electrification

rurale par energie photovoltai'que. En outre, la dereglementation du secteur de 1'energie electrique

rend possible la participation du secteur prive et accroit les possibilites de financement de nouveaux

projets.

28. S'agissant de l'exploration et de la production du petrole et du gaz naturel, des avancees

technologiques telles que la prospection sismique tridimensionnelle et le forage a tres grande

profondeur, autorisent, sur les gisements existants, des taux de recuperation supdrieurs et

1'exploitation rentable de gisements juges jusque la ineconomiques ou techniquement hors de portee.

En Cote d'lvoire, par exemple, United Meridian International Corporation (UMIC) des Etats-Unis

d'Arnerique a reinterprete et retraite des dormees d'exploration reunis par ses predecesseurs, British

Gas and Walter, et grace aux donnees sismiques tridimensionnelles fournies par la compagnie

petroliere nationale, Petroci, a decouvert, en decembre 1993, le gisement de gaz Panthere. En fait,

les gisements de petrole et de gaz decouverts dans la plupart des pays du golfe de Guinee font appel a

la technoiogie d'exploration des fonds marins.

29. - Autre exemple, la societe sud-africaine Sasol s'est lancee dans l'exploration de ressources de

gaz naturel utilisables dans ses mstallations et d'autres ressources pouvant etre mon6tisees grace a sa

propre tecbnologie de conversion du gaz - ie proce"de~ de distillation en phase de bouillie - et etre

exploiters a prix concurrentiels pour produire des combustibles et du naphte de premier choix. Les

reserves connues et potentielles de petrole et de gaz que la SPI peut exploiter au Mozambique et dans

d'autres pays africains ont double" en un an et sont estimees a 260 millions de barils equivalent
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petrole. Le cout de la d^couverte de ces reserves a ete de 47 cents (dollar des Etats-Unis le baril

equivalent p6trole, soit moins que la moyenne constatee dans ce secteur. La societe Sasol envisage

de construire un gazoduc de 900 km (600 km a l'interieur du Mozambique et 300 km a rint&ieur de

l'Afrique du Sud) allant des gisements de gaz de Temane/Pande a Secunda (Afrique du Sud).

30. Le procede de conversion du gaz mis au point par la societe Sasol offre d'e~normes possibilites

et int6resse des society petrolieres et de gaz ainsi que des pays riches en gaz. La Sasol collabore par

exemple avec Chevron Nigeria Limited sur un projet d'usine de liquefaction, dans le cadre de la

coentreprise de gaz et de petrole entre la Nigeria National Petroleum Corporation et Chevron, a

Escravos (Nigeria). L'usine, qui devrait entrer en service avant la fin de 2004, aura une capacite de

production journaliere de 33 000 barils.

31. Le cout des projets de developpement de Thydroelectricite peut etre abaisse par des avancees

technologiques recentes. S'agissant de la construction des barrages, elle a progresse avec le beton

compacte par rouleaux. La faible teneur en ciment et la pose me"canisee du beton aboutissent a un

cout unitaire de 30 a 40 dollars E.-U. par metre cube de corps du barrage, soit moins de la moitie du

prix de la pose conventionnelle du beton. La technologie du be"ton compacte par rouleaux a rendu

possible la construction de nombreux barrages, juges jusque la ineconomiques: elle permet une pose

rapide qui fait avancer la construction du barrage de 60 cm (deux couches compactees) par jour, si

bien qu'un barrage de 200 m de haut peut etre construit en moins d'un an. En raison de la faible

teneur en ciment, peu de chaleur se degage pendant le durcissement, ce qui constitue un avantage

supplementaire. Lors de la construction d'un barrage avec cette technologie, la derivation du cours

d'eau s'effectue souvent dans le cours d'eau lui-meme et non au moyen d'un canal de derivation, ce

qui constitue des economies de temps et d'argent (Oud et Muir, 1997). Pour les petites structures,

on accepte de"sormais des barrages ayant un revetement en g6o-membrane (jusqu'a 80 metres de haut)

a la place des barrages en enrochement ou en terre.

32. Le cout des centrales hydroelectriques existantes varie de 1 000 a 1 500 dollars le kilowatt,

sur les sites les plus favorables, mais peut, dans la pratique, etre superieur a 3 000 dollars lorsque le

projet est specifique a un site donne. On s'attend a ce que les avancees technologiques reduisent fes

couts, mais tres faiblement, puisque la technologie actuelle est optimisee. En raison des faibles couts

de 1'investissement et des conditions favorables du financement (taux d'interet de 6 % et periode

d'amortissement de 30 ans), les couts de production de l'dlectricite", pour un coefficient d'utilisation

moyen de 45 %, sont de 0,04 a 0,06 dollar par kWh. L'usine hydro£lectrique etant generalement

implanted loin du facteur de charge, l'investissement en lignes de transmission repre"sente, en sus,

0,01 dollar par kWh. Normalement, le cout unitaire des petites centrales hydroelectriques devrait

etre superieur a celui des grandes centrales et se situer entre 0,04 a 0,10 dollar par kWh, pour les

sites les plus favorables. La modernisation des centrales montre que les avancees technologiques

peuvent nettement augmenter la production d'energie, Tecoulement des eaux restant pratiquemem le

raeme, comme dans le cas de la centrale hydroelectrique de Owen Falls en Ouganda, dont la capacite

est passee de 150 a 180 MW, les travaux ayant ete termines en decembre 1996.

33. La deregulation du secteur de la production electrique se traduit par la participation du secteur

prive en tant que producteur. C'est ainsi que sont apparus les producteurs autonomes d'energie
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electrique, des entreprises privees crepes specialement pour fmancer, creer, posseder et gerer des

centrales electriques. Ils s'interessent a des projets faciles a financer et rentables a court terme, et

non aux projets de centrales hydroelectriques a forte intensite de capitaux qui ne generent de profits

qu'a long terme. C'est pourquoi ces producteurs autonomes n'ont cree que tres peu de centrales.

Cependant, l'Ouganda a mis sur pied le projet de centrale hydroelectrique de Bujagali, de 250 MW

(ww.bujagali.com), dans le cadre d'un accord de financement dit de "construction-prise de

possession-exploitation-transfert" (CPET) avec la societe AES des Etats-Unis d'Amerique, qui a

mobilise un investissement d'environ 500 millions de dollars, englobant Ies lignes de transmission

necessaires. Le Mozambique envisage egalement d'executer la premiere phase du projet de centrale

electrique de 1 200 MV de Mepande Uncua, en cooperation avec l'Arrique du Sud, dans le cadre

d'un accord de financement avec des producteurs autonomes d'energie electrique.

34. Ces dernieres anne"es, des progres considerables ont ete realises en matiere de turbines

eoliennes destinees a la production d'electricite\ Au milieu des annees 70, une turbine eolienne type

avail une capacite de production de 30 kW et un rotor d'un diametre de 10 m. Grace aux

composants electroniques modernes, Ies concepteurs de turbines eoliennes peuvent en controler le

debit, dans Ies limites de la vitesse du vent, et produire de I'electricite d'excellente qualite. En

consequence, Ies turbines eoliennes s'integrent plus facilement a present dans Ies reseaux electriques.

A titre d'exemple, la ferme eolienne de 50 MW installee a Koudia al Baida au Maroc, entree en

service en 2000, se compose de 84 eoliennes de 600 a kW chacune, pour une puissance installee de

50,4 MW. Elle a e"te concue par un consortium d'entreprises francaises, dont Electricity de France

(EOF), dans le cadre d'un accord dit de "construction-prise de possession-exploitation-transfert"

(CPET), pour un investissement estime a 360 millions de FF (63 millions de dollars). L'Office

national de l'electricite (ONE) envisage de construire, dans Ies regions de Tanger et Tarfaya, des

fermes eoliennes d'une puissance totale installee de 200 MW, pour un investissement de 1'ordre de

200 millions de dollars.

35. Les couts de production de l'energie fournie par des turbines Eoliennes sont determinees

schematiquement par cinq parametres:

• Le cout de 1'instaHation cles en main, qui varie de 460 a 660 dollars par metre carre de

l'aire balayee par le rotor;

• La production d'energie du systeme;

• La vitesse moyenne du vent local, qui doit etre superieure a 5 m/seconde, a une hauteur

de 10 metres, pour une exploitation economique des eoliennes reliees au reseau electrique;

• La disponibilite du systeme, qui doit etre superieure a 96 % dans le cas des fermes

eoliennes modernes;

• La duree utile du systeme (on peut raisonnablement retenir une duree utile de 15 a 20 ans

pour des calculs economiques).

Si la vitesse moyenne a la hauteur du moyeu est de 5,6 a 7,5 m/seconde, le cout de production

correspondant de l'electricite se situe entre 0,12 et 0,0 5 dollars par kWh.
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36. La densite moyenne de la puissance du rayonnement solaire est de 100 a 300 watts par metre

carre (W/m2). Le rendement net de conversion des systemes de production d'electricite d'origine

solaire ou photovoltaique (de la lumiere solaire a I'electricite) est en general de 10 a 15 %. Le cout

d'un systeme photovoltaique livre cles en main, determine par le cout du module et celui du systeme

d'exploitation de base, est generalement de 5 a 10 dollars, lorsque le systeme est relie au reseau

electrique, et de 8 a 40 dollars lorsqu'il est autonome. Les couts de I'electricite photovoltaique sont

determines par les couts de l'installation cles en main, la duree utile (periode d'amortissement), les

taux d'interet, les depenses de fonctionnement et d'entretien (y compris le remplacement eventuel des

composants), le rendement electrique du systeme (il est fonction de l'exposition au soleil ou de

remplacement geographique), les frais d'assurances, etc. Les couts de production de I'electricite

photovoltaique se situent entre 0,3 et 1,5 dollars par kWh, en fonction de l'exposition au soleil, du

cout de l'installation cles en main, de la periode d'amortissement et des taux d'interet.

37. L'energie solaire photovoltaique constitue un moyen viable d'61ectrification rurale en Afrique.

Elle peut valablement fournir de I'electricite pour satisfaire des besoins d'e~nergie de base (moins de

100 watts) dans des zones rurales qui ne sont pas reliees au reseau electrique et ou la demande

d'electricite est si faible et l'alimentation si rare que meme les groupes 61ectrogenes ne peuvent

soutenir la concurrence. En effet, elle permet d'eclairer les maisons, de faire fonctionner des radios

et des televiseurs et de refrigerer des medicaments dans les centres de sante ruraux. Un grand

obstacle a son utilisation generalised dans les zones rurales tient au fmancement limite dont on

dispose pour de si petits systemes.

38. Un bon exemple d'electrification solaire a grande echelle des zones rurales est le projet

conjoint de Shell Renewables et Eskom, consistant a fournir, sur trois ans, a plus de 50 000 menages

des systemes photovoltaiques pouvant alirnenter de petits televiseurs noir et blanc, des postes radio et

trois a quatre lampes. Le systeme reste la propriet6 de la coentreprise; Felectricite est vendue aux

menages, mais pas le materiel. Le systeme comprend un compteur interne de facturation d'avance,

muni d'un dispositif de controle. Les frais d'installation sont fixes a 30 dollars et les frais mensuels a

8 dollars. Des entreprises creees ou gerees par la communaut6 sont chargers de la

commercialisation, de la vente des cartes de consommation payee d'avance, de l'installation et de la

maintenance.

39. Le tableau 3 ci-dessous recapitule les couts de production de I'electricite fournie par quelques

technologies basee sur des energies renouvelables.
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Tableau 3: Couts actuels et eventuels de technologies basees sur des energies renouvelables

Technologie

Energie de la

biomasse

Electricite

eolienne

Electricite

photovoltai'que

solaire

Hydroelectricite

Grande echelle

Petite echelle

Energie

geothermique

Facteur

d'utitisation

(%)

25-80

20-30

8-20

35-60

20-70

45-90

Investissement

cles en main

($/kW)

900-3 000

1 100-1 700

5 000-10 000

1 000-3 500

1 200-3 000

800-3 000

Cout actuel de

Venergie

5-15 cents/kWh

5-13 cents/kWh

25-125

cents/kWh

2-8 cents/kWh

4-10 cents/kWh

2-10cents/kWh

Cout eventuel

de Venergie

4-10cents/kWh

3-10cents/kWh

5-25 cents/kWh

2-8 cents/kWh

3-10cents/kWh

1-8 cents/kWh

Source: Extrait de "Energy and Challenges of Sustainability"; Perspectives energetiques

mondiales

iii) Eau

40. Les pays africains pourraient songer a toute une variete de mesures pour etre competitifs a

Tinterieur comme a Fexterieur du continent et offrir un bon rapport cout-efficacite dans le secteur de

l'eau. Ces mesures, d'ordre quantitatif et qualitatif, pourraient consister, entre autres, a:

• Rendre le systeme plus efflcace, pour les besoins d'approvisionnement en eau et

d'assainissement au niveau des manages, d'irrigation et des secteurs industriel et minier;

• Reduire les pertes cause"es par les fuites, le gaspillage et autres deperditions non

comptabilisees. A I'heure actuelle, sur la plupart des reseaux urbains de distribution

d'eau en Afrique, on perd 40 a 50 % de l'eau, en raison des fuites et autres deperditions

non comptabilisees;

• Tirer parti de techniques et procedes scientifiques et technologiques novateurs en matiere

de prise d'eau, de traitement de Feau potable et de gestion des dechets, pour abaisser les

couts du systeme et rendre celui-ci plus efficace;

• Recourir a des techniques modernes comme l'epandage, l'irrigation au goutte a goutte, la

conservation de l'eau, la reduction des pertes dues aux fuites d'eau excessives des

systemes d'irrigation, et rendre ainsi le systeme de distribution d'eau plus efficace en

produisant "plus de cultures par goutte" d'eau. A long terme, la part d'eau utilisee par le
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• seul secteur agricole, qui est actuellement de 70 a 80 % de l'ensemble des prelevements

d'eau douce, en sera reduite.

• Appliquer une gestion int6gree des ressources en eau, aux niveaux local, national et sous-

regional, arm que tous les acteurs y participent;

• S'orienter vers le recouvrement integral du cout des services de distribution d'eau en

accordant, de maniere transparente et justifiable, des subventions appropriees aux couches

sociales defavorisees. Fournie gratuitement, l'eau n'est pas utilisee a bon escient et sori

gaspillage est encourage. Le recouvrement integral des capitaux, des investissements ainsi

que des frais de fonctionnement et d'entretien non seulement poussera tous les acteurs a

traiter l'eau comme un bien economique et non social, mais rendra egalement les systemes

geres par le secteur public plus efficaces, plus rentables et non plus chroniquement

de"ficitaires, comme c'est le cas dans la plupart des pays en developpement, notamment en

Afrique. D'autre part, il incitera le secteur prive, qu'il soit en Afrique ou ailleurs, a

participer a l'investissement, au fonctionnement et a la maintenance des r6seaux de

distribution d'eau.

o Renforcer la cooperation multinationale pour une mise en valeur inte"gree des ressources

communes en eau, en adoptant le principe du "tout a gagner" pour tous les pays riverains,

conformement a la formule convenue de partage des eaux. Ainsi, seule la quantite

minimale d'eau douce necessaire des grands fleuves africains s'ecoulera jusqu'a la mer.

Ce type de reglement amiable permettra non seulement de realiser les objectifs de

cooperation economique et d'integration regionale en Afrique, mais encouragera

Egalement la participation des donateurs internationaux et des organismes de financement,

comme l'ont montr6 de regents exemples de reussite dans la bassin du Nil, dans le cadre

de Tinitiative qui s'y rapporte.

• Encourager le secteur public et le secteur prive (aux niveaux regional et international) a

investir dans des projets ou programmes de mise en valeur des ressources en eau, en

creant un environnement favorable, regi par une legislation objective et transparente,

relative a l'eau et d'autres domaines, et en mettant en place des mecam'smes de protection

des investissements et de partage des benefices;

• Encourager et promouvoir 1'investissement en R&D dans des technologies nouvelles et

novatrices afin de reduire les couts de traitement de l'eau et des dechets, y compris le

dessalement, la collecte des eaux de pluie, des forages (de puits de surface ou profonds)

plus rentables et plus viables, en particulier dans les zones rurales, pour des usages

domestiques, agricoles et autres;

• Adopter les meilleures pratiques et des cas de reussite, en Afrique et ailleurs, suscitant

Temulation comme l'experience egyptienne d'irrigation a grande echelle; la pratique

marocaine des petits barrages; la gestion ethiopienne des eaux des bassins d'affluents;

Vexperience libyenne de derivation a grande echelle des eaux entre bassins et nappes
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phreatiques, "la riviere artificieile"; ou encore la maitrise israelienne de l'irrigation au goutte

a goutte.

• Ameliorer Vinfrastructure nationale, sous-regionale et regionale dans tous les secteurs

e"conomiques, y compris celui de l'eau. Ainsi sera encourage 1'afflux d'investissements

directs etrangers, destines en particulier a l'irrigation couvrant plusieurs pays, a la

maitrise des eaux et a la production d'energie hydroelectrique, autant de projets qui,

autrement, seraient hors de portee des modestes economies africaines.

V. SITUATION ACTUELLE ET DEFIS EN CE QUI CONCERNE LA MISE EN VALEUR

DES RESSOURCES NATURELLES EN AFRIQUE

i) Mines

41. Au cours de la decennie pass£e, liberalisation economique et reformes du secteur minier ont

suscite un regain d'interet international pour l'Afrique. Selon Metals Economic Group du Canada,

en 1997, 1998 et 1999, l'investissement en matiere d'exploration et de mise en valeur des ressources

minieres en Afrique a represents, respectivement, 16,5 % (662 millions de dollars), 17,5 % (449

millions) et 14,7 % (371 millions) des depenses mondiales d'exploration. Bien que sur la periode

consideree, l'Amerique latine ait attire davantage d'investissements miniers, qui ont constitue,

respectivement, 29 %, 28,8 % et 29,1 % des depenses mondiales d'exploration, l'Afrique a

cependant beneficie de la plus forte augmentation, par rapport a d'autres r6gions, sur toute la periode

1990-1999. Plusieurs facteurs, y compris la faiblesse et l'instabilite des cours des produits, ainsi que

t'effondrement de plusieurs marches emergents, ont re'cemment amene les investisseurs a se

desinte'resser du secteur minier. Dans le cas de TAfrique, en particulier, un contexte politique et

economique defavorable a accentue la diminution de sa part d'investissement direct etranger. Le

risque politique et I'assurance pour risque politique, lies au continent, ont augmente ces derniers

temps.

42. L'industrie miniere perd sa puissance financiere. La baisse de ses recettes, due en partie a la

chute des cours des minerals et a de multiples defis a relever, au premier rang desquels figurent les

questions ecologiques, en font un secteur moins performant que celui des technologies de

reformation et de la communication. II convient de noter que les actifs cumules des dix societes

minieres les plus importantes du monde ne representent meme pas la moiti6 de ceux de Microsoft.

La crise que traverse le secteur, a l'echelle mondiale, rend de plus en plus ardue et onereuse toute

mobilisation de tlnancement destine a des nouvelles entreprises minieres. La situation a ete aggravee

par le scandale du stock d'or de Bre-X, qui s'est produit en 1996 et a contribue, par la suite, a la

perte de Iiquidit6s des marches des valeurs des jeunes entreprises d'exploration.

43. Comme l'a indique Metals Economic Group, du fait des tendances mondiales, les depenses

d'exploration en Afrique baissent en moyenne de 23 a 25 % par an depuis 1997. En 2000, elles

n'ont ete que de 293,1 millions de dollars, soit 44,27 % du montant realise en 1997. La part des

depenses mondiales a baisse de 16,5 % en 1997 a 12,6 % en 2000. Si en 1997, l'Afrique suivait

TAmerique latine en tant que destination principale des depenses d'exploration, en 2000 elle venait
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apres 1'Amerique latine (28,3 %), l'Australie (17,3 %) et le Canada (14,9 %), faisant seulement

mieux que les Etats-Unis d'Ame'rique, le Pacifique, I'Asie du Sud-Est et le reste du monde (Europe,

Moyen-Orient, etc.).

44. Certaines sources estiment que pour maintenir la competitivite de l'investissement en Afrique,

il faudrait: i) ameliorer l'attrait du continent sur le plan geologique; ii) encourager la stabilite et la

confiance politiques; iii) maintenir les incitations fiscales tout en preservant un climat adapte a

1'investissement. Mais, a elles seules, ces mesures ne meneront pas a un developpement durable

fonde sur les minerals. Pour assurer la durabilite du developpement, il faudrait: i) parvenir a plus

d'equite et d'autonomie; ii) ameliorer la same, les revenus et les conditions de vie des pauvres qui

sont majoritaires; iii) encourager une utilisation equitable et viable de l'environnement et des

ressources naturelles, pour le bien des generations actuelles et futures.

45. La viabilite dans le secteur des ressources mine'rales (Mike Solomon, 2000) depend

entierement sur la capacite des gouvernements et des autres acteurs a :

i) Planifier leur economie miniere de facon a tirer tous les avantages possibles du

developpement des secteurs secondaire et tertiaire lies a 1'extraction miniere au

cours des operations minieres ;

ii) Encourager le developpement des activites non liees a l'extraction miniere

autour des industries de services miniers et de Finfrastructure miniere ;

iii) Diversifier l'utilisation des infrastructures minieres quand elle est soutenue

fmancierement par le secteur minier de facon a ce que la fermeture des mines

ne conduise pas a un effondrement de 1'activite ;

iv) Encourager vivement l'investissement non minier dans les regions minieres en

vue de reduire la dependance des economies locales, regionales et, bien stir,

nationales a l'egard des ressources minerales et de diminuer le degre de

dependance des infrastructures locales a regard des mines. Ces actions

requierent:

• Une collecte et une distribution efficaces des baux miniers ;

• Des mesures d'encouragement a la creation d'une industrie locale d'intrants

miniers et de services d'ingenierie, d'approvisionnement et autres services

internes ;

• Une transformation plus large des mineraux en produits de consommation

et en intrants destines aux industries locales ;

• La mise en place dans l'industrie miniere d'activites qui peuvent facilement

etre transferees vers d'autres secteurs de 1'economie.

46. Pour faciliter l'61aboration d'une strat6gie segmentee de developpement des ressources

minerales, il est necessaire de mettre en place une infrastructure d'appui efficace en matiere de
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recherche et developpement. Cela n'a pu se faire, avec un certain succes, qu'en Afrique du Sud, ou

des industries reposant sur les ressources minerales ont ete" creees en amont. La fabrication dans ce

pays de convertisseurs catalytiques en platine destines a Importation en est 1'illustration. Les

techniques de refroidissement pour rextraction miniere profonde (plus de 4 000 m) elaborees par

MINTEK illustrent egalement 1'importance des activites de recherche et developpement menees dans

les pays et qui sont susceptibles de servir a d'autres industries. MINTEK s'emploie a promouvoir ce

qu'elle appelle «une strategic de developpement de la technologie reposant sur les ressources

(RBTGS) dans laquelle la croissance economique de rAfrique du Sud peut etre acceleree par une

industrialisation reposant sur les ressources naturelles». Cette strategic repose sur «trois mecanismes

d'exploitation du potentiel de developpement propre aux ressources naturelles existantes. Le premier

se rapporte a la transformation ou a la valorisation en aval. Le deuxieme concerne la mise en place

d'une Industrie d'tntrants en capitaux, biens de consommation et services, concurrentielle au niveau

international, et destinee a approvisionner le secteur des ressources naturelles. Le troisieme

me"canisme etablit un lien entre l'industrie des intrants et d'autres industries de pointe. Les

technologies et les capacites generiques de l'industrie des intrants peuvent servir de plate-forme pour

penetrer d'autres secteurs de I'activite industrielle et/ou leur fournir des services*. Atlas Copco

Equipment, qui a ete creee en Suede pour 1'industrie miniere, et qui aujourd'hui met son savoir au

service d'autres activites partout dans le monde, est un exemple frappant de transfert reussi de

technologies minieres generiques vers d'autres industries. On peut aussi plaider pour des strategies

du meme type, bien que moins ambitieuses, basees sur des accords de cooperation en ce qui concerne

d'autres pays africains bien dotes en ressources. Le Centre des ressources min6rales d'Afrique de

1'Est et d'Afrique centrale (SEAMIC), institution parrainee par la CEA, qui mene des recherches sur

les applications des industries minieres pourrait consumer un bon exemple de ce type de programme

a 1'ambition plus limitee. On peut aussi, au titre des activite's pertinentes de recherche et

developpement menees en Afrique, evoquer le nouveau processus de lixiviation de Tor par

traitement au chlorure qui a ete mis au point par MINTEK. Cette nouvelle m&hode de traitement est

a la fois simple et tres indiquee pour le traitement de 1'or dans les activites d'extraction miniere a

petite echelle. Elle est, en outre, moins dangereuse et moins couteuse et elle constitue une alternative

a rutilisation du mercure pour la fusion de Tor, ce qui la rend moins nocive pour l'environnement.

Avec cette methode, le taux de recuperation est plus eleve et le produit final (1'or) de meilleure

qualite (99% d'or contre 70 a 90% avec la methode de fusion). De plus, les reactifs sont largement

disponibles.

47. Pour que le secteur geologique africain devienne plus attractif, il est necessaire de developper

la geo-infrastructure. L'absence de donnees et de cartes geologiques de base pese lourdement sur

I'activite miniere en Afrique. Les organisations de recherche geologique (ORG) sont les gardiennes

des donnees minieres. Elles sont chargees de veiller a ce que ces donnees soient diffusees de la fagon

la plus appropriee, de s'assurer de leur qualite et de faire en sorte qu'elles parviennent au plus grand

nombre d'utilisateurs potentiels (Pedro, 2001). Les donnees concernant les mineraux sont

indispensables aux activites d'exploration. La situation des ORG en Afrique est malheureusement

deplorable. Celles-ci manquent des ressources humaines, techniques et financieres necessaires pour

mener leurs activites dans de bonnes conditions.
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48. La plupart des donnees disponibles en Afrique se pr6sentent sous forme analogique. Elles sont

parfois tres mal conservees. II est done absolument n6cessaire de disposer de donnees sous forme

numerique. Ces donnees etant diffusees par voie electronique a travers Internet, il est necessaire de

creer, a l'echelle nationale et sous-regionale, des mecanismes d'echange de donnees et des reseaux de

geo-information, a l'image de celui qui a ete mis en place par le SEAMIC. Le «guichet unique» de

donnees minieres contribue a faciliter I'acces aux donnees a un moindre cout, a promouvoir leur

bonne gestion et, en dernier ressort, a favoriser l'investissement concurrentiel dans les activites

d'extraction miniere. La mise en place de systemes d'imagerie en temps reel reposant sur la

cartographie electronique et le commerce electronique, permettra de creer des synergies et de

produire des revenus au benefice des ORG, ce qui contribuera a Tamelioration durable de leur

situation financiere. Pour David Ovadia (Ovadia, D.C. 2000), le defi qui se pose aux pays en

developpement est de «presenter : i) des informations nationales sur la geoscience qui soient a la fois

utiles et pertinentes ; ii) dans une forme repondant aux besoins d'utilisation ; iii) a un niveau de

qualite conforme aux normes internationales et iv) d'une maniere qui en facilite l'utilisation et qui

permette de les transmettre a moindre cout aux utilisateurs tels que les compagnies minieres ou

petrolieres internationales, 1'objectif etant de pousser celles-ci a investir dans les pays en

developpement. Ce defi se pose de facon plus prononcee en Afrique».

49. La production et la diffusion de donnees est une condition prealable a Taccroissement du

nombre de projets pouvant beneficier d'investissements en Afrique. II faut, a cette fin, completer la

couverture cartographique de I*Afrique qui demeure le continent le moins cartographie du monde.

L'existence de nouvelles techniques de teledetection telles que le balayage en hyperespace spectral

offre l'occasion de lancer une operation de cartographie geologique et geochimique du continent qui

serait a la fois rapide, peu couteuse, efficace et detaillee.

50. La transformation des ORG africaines en vue de creer 1'infrastructure de base necessaire pour

attirer l'investissement prive, requiert 1'appui d'organismes multilateraux tels que la Banque

mondiale, 1*Afrique n'ayant pas a elle seule les ressources necessaires a 1'execution de cette

operation. II faudra, de plus, mobiliser 1'investissement etranger direct (IED) etant donne qu'il

n'existe pas en Afrique de secteur prive puissant et dote de ressources financieres suffisantes pour

developper un secteur a forte intensite de capital comme le secteur minier.

51. La plupart des pays africains ont procede, ces dernieres annees, a une refonte de leurs

legislations et de leurs reglementations minieres dans le but d'attirer davantage d'investissements

miniers. Ces efforts visent a dormer des garanties aux investisseurs, etablir un r6gime de concession

sur, definir un regime fiscal acceptable, garantir le rapatriement des benefices et assurer le controle

de la gestion et des fonds propres.

52. Des efforts ont aussi 6te entrepris au niveau sous-regional, notamment par TUEMOA et la

SADC, pour harmoniser les politiques et la legislation minieres. On s'est aussi attache a faciliter

I'acces a la coordination et a rharmonisation des services d'appui a la mise en valeur des ressources

minerales aussi bien qu'a la mise en place de ces services par le biais de centres regionaux, dont

precisement le SEAMIC.
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ii) L'energie

53. L'acces a l'energie demeure limite en raison des couts elev6s de rinvestissement dans les

programmes d'electrification rurale dus a l'e"Ioigneinent, au relief difficile (zones de montagne et de

forets fortement boisees) et a la faiblesse de la densite de population dans ces zones. La mise en place

de systemes autonomes de production d'electricite (technologies de production d'energies

renouvelables) dans les regions rurales necessite des investissements tres coiiteux ou gertere des couts

d'exploitation et de maintenance tres eleves (generateurs electriques fonctionnant au gazole). Dans les

zones urbaines, l'extension des reseaux de distribution Slectrique se heurte a la faiblesse des revenus

de la population et a la difflculte qu'elle eprouve a acquitter les frais de connexion et les factures

d'electricite.

54 . Jusqu'a tres recemment les traits communs de la plupart des compagnies d'electricite de

l'Afrique sub-saharienne etaient leur faible efflcacite technique et leurs mauvaises performances

financieres, du fait notamment d'une tarification inefficace, de la mauvaise qualite des services, de

1'importance des pertes techniques et non techniques, du faible niveau de leur equipement et de

mauvaises etudes d'investissement. Devant un tel constat, de nombreux pays africains ont lance des

reformes et des programmes de privatisation du secteur de l'energie, se dormant ainsi pour objectifs

d'en ameiiorer la viabilite commerciale et financiere, de le rendre plus efficace et plus performant et

d'attirer des ressources en capitaux. Le secteur commence a faire l'apprentissage de la concurrence et

de la dereglementation, ce qui n'a pas manque d'ameliorer legerement la qualite des services.

55. Etant donne les limites propres aux economies africaines, c'est seulement a une 6chelle sous-

regionale ou en associant plusieurs pays qu'il est possible d'envisager l'execution de projets dans ce

secteur. La plupart des communautes economiques regionales (CER) ont pour objectif de renforcer

la cooperation sous-regionale dans le secteur de l'&iergie. Elles facilitent pour cela la mise en

commun des ressources energetiques par 1'interconnexion des reseaux Electriques, le raccordement

aux reseaux d'oleoducs et de gazoducs et I'ex6cution de projets conjoints d'hydroelectricite. Certains

projets hydroelectriques africains ne sont viables que s'ils permettent d'exporter l'energie. C'est le

cas du projet hydroelectrique de Mepande Uncua (1 200-1 400 MW) au Mozambique, du projet de

Sounda Gorge (1 OOOMW) au Congo et du projet de barrage Grand Inga (40 000 MW) en Republique

democratique du Congo. Tous ces projets devraient etre executes dans le cadre de 1'interconnexion

des reseaux electriques des pays concerne"s et/ou de la creation de pools energetiques sous-re~gionaux

tels que le Southern Africa Power Pool. Dans le secteur du petrole, la plupart des produits fabriques

dans les raffineries africaines ne soutiennent pas la concurrence avec les produits importes car les

raffineries africaines sont de taille reduite et utilisent des technologies obsoletes. Certains pays,

comme l'Angola, ont prevu de construire de nouvelles raffineries. Celles-ci pourraient etre concues

de facon a disposer de capacity et d'une technologie leur permettant d'etre concurrencies pour

repondre aux besoins energetiques de la sous-region.

56. Les programmes d'electrification rurale par l'extension des reseaux nationaux d'electricite

n'ont pas permis d'ameliorer de facon significative l'acces des populations rurales a l'electricite. Les

nouvelles mesures prises dans ce domaine portent sur la promotion des technologies de production

d'electricite en milieu rural (RET) telles que l'energie solaire et les mini-stations hydroelectriques, la
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participation du secteur priv6 et la mise en place de cooperatives d'energie. Certains organismes

d'aide bilaterale et multilaterale ont fait part de leur disponibilite a financer des projets

d'electrification rurale, notamment la Banque africaine de d£veloppement au Cameroun et la Banque

mondiale en Ouganda.

57. Dans les regions rurales, la plupart des pauvres n'ont pas acces a l'e"lectricite et aux autres

combustibles modernes pour leurs besoins en energie. Pour les activites agricoles et le transport

(ramassage de biocarburants pour le chauffage et la cuisson des aliments, corvees d'eau, etc.), ils

dependent surtout de l'energie humaine et mecanique ou de la combustion de la biomasse (bois,

residus agricoles, bouse de vache, etc.) pour les activity neeessitant une source de chaleur ou de

lumiere. Dans ces zones, la plupart des gens utilisent des petites piles electriques pour ecouter la

radio ou faire fonctionner une torche. II est possible d'ameliorer les conditions de vie des populations

rurales en mettant en place de petits systemes de production d'electricite grace a des installations

autonomes de production d'6nergie renouvelable (RET) telles que des systemes photovoltaiques pour

la lumiere, la refrigeration et le pompage de l'eau et d'autres technologies plus efficaces pour la

cuisson et le chauffage.

58. Au corns des dix dernieres annees, les pays africains ont ete de plus en plus nombreux a

encourager le secteur prive a participer au developpement du secteur de l'energie. La plupart des

compagnies d'electricite ont ete privatisees ou sont sur le point de 1'etre dans plusieurs pays comme

le Cameroun, la Cote d'lvoire, le Gabon, la Guinee, le Mali, l'Ouganda, le Rwanda, le Togo et le

Senegal. Des producteurs ind^pendants d'electricite (PIE) sont associes a la mise en place de projets

prives d'electricite en Cote d'lvoire, au Kenya, au Nigeria, en Ouganda, en Tanzanie et ailleurs.

Cette nouvelle demarche ne manquera pas de contribuer a am£liorer les performances techniques et

financieres des compagmes electriques, a garantir la viabilite de la distribution de 1'electricite et a

contribuer a la baisse des couts des services.

59. Les problemes qui affectent le developpement du secteur de renergie en Afrique sont les

suivants :

• Un acces limite aux services energetiques ;

• L'exiguite des marches nationaux de l'energie ;

• Le faible niveau d'utilisation des capacites existantes ;

• La faiblesse des capacites et des performances techniques des rafflneries de p£trole

existantes ;

• La faiblesse des performances des entreprises du secteur de l'6nergie;

• La faiblesse de l'integration du marche regional de l'energie.

60. Un document intitule «La Nouvelle Initiative africaine», qui a recemment ete adopte, resume

les defis qui se posent dans le domaine de la mise en valeur et de 1'utilisation des ressources

energetiques en Afrique ainsi qu'il suit :

• Ameliorer l'acces aux services energetiques par la promotion de technologies relatives aux

energies renouvelables (RET) et mettre en ceuvre les mesures d'intervention appropriees ;
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• Ameliorer la performance des entreprises du secteur de l'6nergie par des reformes

sectorielles et la participation du secteur prive ;

• Promouvoir la cooperation regionale et rintegration du march** de l'energie ;

• Mettre en oeuvre des programmes d'electrification rurale ;

• Garantir 1* approvisionnement en energie dans les zones rurales.

61. Les principaux objectifs de la Nouvelle Initiative africaine sont les suivants :

• Veiller a ce que d'ici 20 ans, 36% de la population africaine puissent acceder a l'energie

commerciale fiable et peu couteuse ;

• Ameliorer la fiabilitd et rdduire le cout de 1'approvisionnement en energie pour les

activites de production afin de permettre une croissance economique de 6 % par an ;

• Renverser la tendance a la degradation de renvironnement causee par l'utilisation des

combustibles traditionnels dans les regions rurales ;

• Exploiter et developper le potentiel hydroe"lectrique des bassins fluviaux en Afrique ;

• Interconnecter les reseaux de transport d'energie electrique et les gazoducs pour faciliter

les flux transfrontaliers d'energie ;

• Reformer et harmoniser les reglementations et la legislation du continent sur le petrole.

iii) L'eau

62. Presque 30% des Africains vivant dans les zones urbaines et 50% des Africains vivant dans

les regions rurales n'ont pas acces a l'eau potable. Les chiffres concernant l'acces aux installations

d'assainissement sont encore plus mauvais (50 et 80% respectivement). Une grande partie des

systemes de distribution d'eau et d'assainissement sont surexploites, mal entretenus et tellement

degrades que les mites affectant la plupart des reseaux urbains de distribution d'eau (entre 40 et

50%) depassent de beaucoup les normes internationales.

63. Les systemes africains devaluation des ressources en eau, de controle de la qualite de l'eau,

d'ecoulement fluvial et de jaugeage des eaux de pluie, sont pour la plupart vetustes ou defectueux et

necessitent des investissements massifs pour leur renouvellement ou leur extension. Les techniques

modernes de collecte de l'eau de pluie et de dessalement de l'eau de mer n'existent quasiment pas en

Afrique. La recherche et l'innovation technologique dans ce secteur, notamment en ce qui concerne

le traitement de l'eau et les techniques modernes d'irrigation, sont tres peu soutenues fmancierement
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et beneficient d'un appui insignifiant partout en Afrique, a l'exception de quelques rares pays classes

dans la categorie des pays a revenu intermediate.

64. Les systemes mecanises d'irrigation a grande echelle sont peu nombreux et disperses en

Afrique sub-saharienne. La plupart des petits paysans africains sont dans une large mesure encore

tributaires de cultures de subsistance non irriguees. L'extension de la desertification et les

secheresses recurrentes pesent lourdement sur ce type d'agriculture et aggravent le deficit vivrier

chronique de 1*Afrique. Les cultures de rente pratiquees a une grande echelle en sont encore a leurs

balbutiements sauf dans de tres rares pays.

65. Le concept de mise en valeur integree des ressources en eau communes, qui a beneficie d'un

appui enthousiaste dans les premieres annees d'ind6pendance, n'a pas encore donne de resultats

tangibles dans la plupart des bassins fluviaux et bassins lacustres africains. Sur environ 80 bassins

fluviaux et bassins lacustres importants denombres en Afrique, moins de dix sont dotes de

mecanismes intergouvernementaux officiels de mise en valeur integree des ressources en eau. Malgre

les efforts consentis depuis longtemps, les pays qui ont en commun des bassins fluviaux et bassins

lacustres tels que ceux du fleuve Congo, du Nil, du Zambeze, du lac Victoria et autres, n'ont pas a

ce jour officialise les accords intergouvernementaux de cooperation pour la mise en valeur integree

des ressources en eau de ces bassins. L'appui accorde, sur les plans interne et externe, aux quelques

bassins ayant de tels me"canismes, s'est amenuise' au fil des annees pour diverses raisons. II est

necessaire qu'a l'exemple de la Nouvelle Initiative du Nil, tous les acteurs concerns, y compris les

institutions financieres internationales, fassent des efforts et prennent des initiatives concertees pour

relancer et renforcer les mecanismes de cooperation existant entre pays riverains (Organisations des

bassins fluviaux et bassins lacustres) et que de tels mecanismes soient mis en place la ou il n'en existe

pas. II est notamment necessaire de creer un environnement propice a la mise en valeur et a

1'utilisation des eaux en Afrique, en particulier par le renforcement des accords etablis a l'echelle

sous-regionale et la promotion des technologies nouvelles et emergentes ainsi que par l'adoption de

techniques modemes de gestion et de suivi.

66. Les pays africains sont confronted a un autre probleme de taille dans le secteur de l'eau. II

concerne l'integration des buts et des objectifs d'Africa Water Vision 2025, qui ont ete incorpores

dans la Global Water Vision adoptee en mars 2000 a La Haye. Les buts et les objectifs d'Africa

Water Vision doivent etre integres dans les plans et les programmes nationaux et sous-re"gionaux de

mise en valeur des ressources en eau.

67. L'Africa Water Vision Group (CEA, 2000) a identifie dix objectifs principaux :

i) Veiller a ce que l'acces equitable et durable a l'eau potable et aux installations

d'assainissement soit generalise en vue de repondre aux besoins fondamentaux de

tous ;

ii) Veiller a ce que l'eau ne devienne pas un facteur mettant en danger la securite

alimentaire et energe"tique ;
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iii) Veiller a ce que l'eau soit disponible en quantite et en qualite pour proteger

renvironnement et les ecosystemes entretenant la vie sur la planete ;

iv) Reformer les organismes charges des ressources en eau pour en ameliorer la gestion et

creer un environnement propice a la gestion durable des bassins nationaux et

transfrontieres et pour garantir l'etablissement d'une cooperation regionale sur la

qualite et les volumes d'eau ;

v) Engager et retenir des specialistes de l'eau competents et motives ;

vi) Mettre en place des systemes et des capacites eprouvees de recherche et

developpement dans le domaine de l'eau ainsi que de collecte, d'evaluation et de

diffusion de donnees et d'informations sur les ressources en eau ;

vii) Elaborer des strategies efficaces et fiables pour faire face aux variations et aux

changements climatiques, a la rarete croissante de l'eau et a la disparition des etendues

d'eau ;

viii) Regler les problemes croissants d'insufflsance de l'eau et d'alteration de sa qualite du

fait de 1'activity humaine tels que la surexploitation des ressources en eau

renouvelables et non renouvelables et la pollution et la degradation des bassins

versants et des ecosystemes ;

ix) Garantir un financement durable des investissements destines a rapprovisionnement en

eau, a l'assainissement, a l'irrigation, a rhydroelectricite" et a d'autres usages ainsi que

les investissements pour la mise en valeur, la protection et la reconstirution des

ressources en eau nationales et transfrontieres ;

x) Agir pour creer une volonte politique, sensibiliser chacun et obtenir l'engagement de

tous en ce qui concerne la question de l'eau, y compris la participation des femmes et

des jeunes.

68. D'une facon generate, les defis poses dans le secteur de l'eau sont les suivants :

Approvisionnement en eau et assainissement

• Mise en place d'investissements massifs, publics et prives ;

• Elaboration de plans et de programmes pour fournir les services necessaires de la facon la

plus large possible ;

• Etablissement de m6canismes institutionnels de recouvrement des couts -principe de

l'utilisateur payeur- par le biais de mesures reglementaires appropriees garantissant la

satisfaction des besoins essentiels des personnes defavorisees ;

• Financement des actions de maintenance, de reparation, de modernisation et d'extension ;

• Mise en place de structures techniques, scientifiques et d'enseignement.
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Reseaux devaluation des ressources en eau, de controle de la qualite et de jaugeage de I'eau

• Accroitre les niveaux d'investissement dans ces sous-secteurs pour les activites de

maintenance, de reparation, de modernisation et d'extension ;

• Mettre en place des structures appropriees pour 1'enseignement et la formation ;

• Mettre davantage 1'accent sur la recherche - developpement.

1/irrigation

• Extension des surfaces irriguees en vue de reduire les deficits vivriers ;

• Promotion des systemes d'irrigation a petite et a grande 6chelles ;

• Promotion de Tinvestissement public et prive" dans le sous-secteur ;

• Promotion des services de vulgarisation agricole.

Mise en valeur des eaux transfrontieres

• Promotion de la cooperation entre les pays ;

• Mobilisation des ressources internes et externes ;

• vSensibilisation aux avantages de la mise en cornmun des ressources en eau ;

• Echange d'informations, de donnees d'expe>ience, de pratiques optimales, etc.

Mise en oeuvre d'Africa Water Vision 2025

• Promotion d'Africa Water Vision a tous les niveaux ;

• Integration de Water Vision dans les strategies nationales et sous-re"gionales de

planification ;

• Accroissement de l'investissement.

VI. OPTIONS ET ACTIONS PRIORITAIRES POUR LA MISE EN VALEUR ET

L'UTILISATION DES RESSOURCES NATURELLES

69. Les pays africains doivent examiner toutes les possibilites qui s'offrent a eux pour promouvoir

leur developpement socio-economique dans le but de gagner en competitivite sur le marche mondial.

L.e developpement de 1*infrastructure physique et des ressources naturelles dans les domaines des

transports, de la communication, des technologies de rinformation, de la sante et de l'environnement

et la mise en place d'un environnement macro-e"conomique propice permettraient d'attirer des flux

d'investissements directs etrangers et de faciliter la participation du secteur prive national et

international. Tout cela contribuera, en retour, a faciliter la mise en place de programmes et de

projets d'infrastructures a une grande echelle, notamment des projets multinationaux d'irrigation et

de production et de fourniture d'electricite et des projets en coentreprise dans le domaine des mines.

De telles entreprises permettront de renforcer rintegration r6gionale, de creer plus d'emplois et de

contribuer a 1'amelioration du niveau de vie de millions d'Africains.
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70. II faudrait, a cet egard, examiner un certain nombre d'actions prioritaires :

• Creer un environnement favorable a 1'action

Cet environnement favorisant Pinvestissement etranger et national se distinguerait par :

• La stabilite politique ;

• L'amelioration des cadres le"gislatif et reglementaire ;

• La dereglementation et la liberalisation ;

• La lutte contre la bureaucratie ;

• Le renforcement des institutions fmancieres ;

• La reduction de 1'inflation et la baisse des taux d'interet reels ;

• Des investissements sufflsants en faveur du capital humain ;

• Des capacites institutionnelles suffisantes ;

• La diminution du risque-pays pour les industriels ;

• L'amelioration de 1*image de I'Afrique ;

• La mise en place d'un regime fiscal approprie ;

• La promotion des flux de capitaux, des competences et de la main-d'ceuvre par

Pelimination des barrieres et une plus grande integration r^gionale.

• Promouvoir la bonne gouvernance. la paix et la stabilite

71. La gouvernance democratique et la stabilite politique et sociale sont des conditions necessaires

au developpement socio-economique. L'Afrique est done appelee a presenter un bilan politique

credible et a promouvoir la bonne gouvernance, la paix et la stabilite. Pour realiser un

developpement et une croissance durables, et notamment assurer une gestion int6gre'e des ressources

naturelles, il faut creer un environnement favorisant la deconcentration des responsabilites, la

privatisation, la participation des communautes qui en beneficient et une participation plus grande des

femmes et garantir le respect des notions d'obligation redditionnelie et de transparence ainsi que de

PEtat de droit.

• Promouvoir la valorisation des capacites humaines

72. La valorisation des capacites humaines est une condition fondamentale pour le succes de la

mise en valeur et de la gestion des ressources naturelles. II y a lieu, a cet egard, de constituer un pool

de personnes qualifiers et d'investir dans Peducation et la formation.

• Developper Pinfrastructure d'appui

73. Pour ameliorer la qualite et la competitivite dans les operations de mise en valeur et

d'utilisation des ressources naturelles en Afrique, il faut accorder une attention particuliere au

developpement de Pinfrastructure, en particulier dans les transports, les communications et les

r^seaux de services publics.
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• Developper 1'acquisition et le developpement de la technologie

74. Pour que l'Afrique ne reste pas en retrait dans le domaine de la science et de la technologie, il

est necessaire de mettre en place un programme rigoureux de developpement des capacites et

d'acquisition des technologies ainsi que des methodes modernes pour la mise en valeur et l'utilisation

des ressources naturelles. Ce programme devrait etre fonde sur le developpement des capacites des

etablissements d'enseignement et de formation. Les activites de recherche -developpement jouent, a

cet egard, un role de premier plan. II faut aussi renforcer et etendre les capacites locales de recherche

- developpement dans le but d'accroitre le taux d'utilisation locale de ces ressources et de les

exporter en beneTiciant de leur valeur ajoutee. En ce qui concerne l'extraction miniere a petite

echelle, il est necessaire de mettre au point des technologies appropriees, a la fois faciles a utiliser et

efficaces, pour ameliorer les taux de recuperation et reduire les effets sur l'environnement. Dans un

cadre plus large, il faut renforcer les centres regionaux d'excellence que certains pays africains ont

crees dans divers domaines d'activite lies a l'extraction miniere.

• Faciliter la mobilisation des ressources financieres

75. Le manque de ressources financieres pour le developpement pese lourdement sur la mise en

valeur et l'utilisation des ressources naturelles. Etant donne que les ressources accordees au titre de

l'aide publique au developpement stagnent ou baissent, il est necessaire de trouver d'autres sources

de financement, en particulier aupres du secteur prive. Les institutions r^gionales de developpement

telles que la Banque de developpement de l'Afrique australe (SADB), la Banque ouest-africaine de

developpement (BOAD), la Banque de developpement de l'Afrique de l'Est (BDAE), dont l'activite

principale est le financement de projets, sont invitees a accorder une importance particuliere au

financement de 1'infrastructure et de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources naturelles a

l'echelle regionale.

• Renforcer la participation du secteur prive et les partenariats entre les secteurs

public et prive et optimiser le role des gouvernements

76. Les pays africains devront creer un environnement favorable pour encourager l'investissement

prive local et etranger dans la mise en valeur des ressources naturelles, de la science et de la

technologie pour des operations efficaces. Une relation productive et symbiotique devrait etre

developpee entre le secteur public et le secteur prive. Les gouvernements devraient etre les pionniers

s'agissant a la mise en place de 1'infrastructure de base et de la creation d'un environnement

favorable a la participation du secteur prive dans la mise en valeur des ressources naturelles.

• Promotion de Pinvestissement

77. Certains investisseurs sont peu informes ou n'ont aucune information sur les opportunites

d'investissement en Afrique. 11 est done necessaire de mener des campagnes de marketing d'une

maniere concerted, convergente et efficace. Les gouvernements africains devront elaborer des plans

d'action axes sur les resultats, dans leur ordre de priority, en tenant compte des besoins et des

dotations en ressources naturelles specifiques a chaque pays. A cet effet, Tinformation sur les
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dotations de l'Afrique en ressources naturelles devra etre collected, analysee et diffusee largement

aux investisseurs potentiels a un cout raisonnable. Pour cela la connectivite doit etre assuree et les

bases de donnees, les meta - bases de donnees et les mecanismes d'echange de donnees mis en place

et geres efficacement.

• Reduction des effets sur Penvironnement

78. II convient d'accorder une plus grande attention au probleme de la degradation de

l'environnement survenu dans le processus d'exploitation des ressources naturelles. Premierement,

les pratiques entrainant la degradation de l'environnement devraient etre abandonnees (par exemple

les usines fonctionnant au charbon devraient etre progressivement fermees). Deuxiemement,

l'utilisation de nouvelles techniques et technologies qui respectent l'environnement devrait etre

encouragee. Troisiemement, un nouveau comportement social, base sur l'amelioration de la

performance et des relations plus larges ainsi que l'engagement de toutes les parties prenantes,

devrait etre instirue.

• Resoudre les prob)ernes de sante

79. Les implications a long terme de la pandemie du VIH/SIDA sur la force de travail

representent une contrainte a laquelle il faut trouver des solutions. Dans le secteur minier, par

exemple, les couts d'exploitation montent en fleche parce que les couts de la protection sociale et des

soins de sante des employes sont principalement a la charge des societes minieres. Les

gouvernements et le secteur prive doivent envisager toutes les formules qui permettraient de reduire

efficacement la propagation du VIH/SIDA et de reduire au minimum son impact sur 1'economie.

• Promouvoir la cooperation et 1'integration regionales

80. Dans la mesure du possible, Texploitation des ressources naturelles devrait se faire dans un

cadre d'integration regionale. Des espaces economiques et des march6s plus elargis peuvent stimuler

la competitivite des industries et des entreprises.

• Encourager la participation locale

81. II est necessaire d'entreprendre des actions deliberees pour assurer la participation locale au

processus de d6veloppement des economies africaines. II s'agit de la participation communautaire,

spe"cialement des femmes, a la planification des projets et programmes. C'est seulement en consultant

les collectivites que leurs besoins et aspirations peuvent etre realises.

• Definir les nouvelles responsabilites des partenaires en matiere de

cooperation

82. Le developpement et Tutilisation des ressources naturelles etant une tache complexe et

cotiteuse, il est important de s'associer avec les partenaires de developpement, particulierement les



ECA/RCID/FSSDD/014/01-CNRST-2

Page 30

organisraes des Nations Unies, les partenaires bilateraux et les institutions financieres internationales

et regionales. II est evident que le type de partenariat et d'assistance requis varie d'un pays a 1'autre.

Un partenariat solide et constructif exige un cadre au sein duquel les parties conviennent de rendre

compte et d'assurer la transparence.

83. Dans la mesure du possible, le partenariat devrait se fonder sur les elements suivants :

• Accroissement de Tinvestissement direct etranger ;

• Financement des projets et programmes prioritaires ;

• Cooperation en matiere de transfert des connaissances et de technologie ;

• Renforcement de la participation du secteur prive" ;

• Promotion du renforcement des capacites et des institutions, par les actions

suivantes :

- Appui aux projets ;

- Echange de programmes ;

Plans de jumelage ;

- Autres mecanismes de cooperation

• Creation d'un cadre de cooperation convenu :

Entre les pays africains (ex : la Nouvelle initiative africaine), a

travers la cooperation et 1'integration regionales (ex : Africa Water

Vision; le Programme d'action de la SADC ; les reseaux

electriques ; les programmes des institutions parrainees par la

CEA ; etc.)

- Au niveau international avec les partenaires multilateraux et

bilateraux

VII. SUJETS DE DISCUSSION

84. Les discussions devraient etre centrees sur les voies et moyens de mettre en valeur les

ressources naturelles pour ameliorer le bien-etre des populations africaines. Elles devraient

permettre de defmir une nouvelle vision africaine a cet effet, 6tant donne les defis nouveaux qui

entravent la competitivite et la viabilite de renvironnement. Les discussions devraient en outre aider

a definir le r61e de la science et de la technologie dans ce contexte et la maniere dont devraient £tre

concus des plans et programmes tenant dument compte des dimensions regionales pour surmonter les

problemes des petites economies. II devrait en sortir une definition de la politique et des implications

institutionnelles avec des roles bien determines pour tous les acteurs, particulierement le

gouvernement et le secteur prive.

85. En substance, ces sujets de discussion devraient permettre de repondre aux questions

suivantes :
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86. Vision : Quels sont les buts et objectifs de la campagne de 1'Afrique pour la mise en valeur et

1'utilisation des ressources natureiles en vue de l'amelioration du bien-dtre de ses populations ? Une

strategic africaine commune est-elle necessaire ? La mise en valeur des ressources natureiles peut-

elle consumer la base d'un solide programme d'industrialisation de 1'Afrique ? Les strategies de

substitution des importations n'ont-elles pas echoue dans le passe 7 L'Afrique devrait-elle plutot se

concentrer sur la valeur ajoutee et la competitivite des exportations pour obtenir les devises

etrangeres dont elle a besoin pour developper des industries diversifiees ? Comment les efforts visant

a developper les petites et moyennes entreprises dans les domaines des mines, de 1 'energie et des

eaux, pourraient-ils etre refletes dans cette vision ?

87. Competitivite : que signifie la competitivite dans le domaine des ressources natureiles et

quelles sont ses implications en termes d'actions requises ? Y'a-t-il des arguments en faveur de

l'avantage comparatif de 1'Afrique dans le domaine des ressources natureiles ? Quels sont les

parametres relatifs aux secteurs individuels tels que les secteurs des eaux, de 1'energie et des mines ?

Qu'en est-il de la competitivite de 1'Afrique dans le contexte de la globalisation et des accords de

1'OMC ?

88. Science et technologie : Comment la science et la technologie pourraient-elles contribuer a

ameliorer la disponibilite, la productivity et la competitivite des ressources natureiles de 1'Afrique ?

Quelle relation y a-t-il avec les facteurs de la demande ? Les pays africains ont-ils mis en place des

politiques en matiere de science et technologie ? Quel est le niveau de pertinence ou d'efficacite des

activites de recherche et developpement en Afrique ? Dans quelle mesure les brevets d'invention et

les droits de propriete intellectuelle sont-ils efficacement proteges en Afrique ? Dans quelle mesure

TAfrique a-t-elle reussi dans le transfer! et l'adaptation des technologies cruciales pour la mise en

valeur et l'utilisation de ses ressources natureiles ? Quelle est la force et quelle est la capacite de nos

institutions de recherche et d'application ? Ces institutions sont-elles au meme niveau que les pays

concurrents en termes de capacite"s ? L'Afrique a-t-elle besoin de creer plus d'institutions dans les

domaines de la science et de la technologie ? Quelle est l'importance du jumelage et du partenariat

dans la promotion de la science et de la technologie et de leur application en Afrique. L'application

de la science et de la technologie ne peut reussir que la ou des cadres institutionnels juridique,

politique et social favorables ont ete mis en place (Mackined, 2001). Quelles sont les politiques et

les structures a mettre en place en Afrique ? Quelles sont les priorites ?

89. Questions relatives a la politique nationale :Quel devrait etre l'environnement politique

favorable pour la raise en valeur et l'utilisation des ressources natureiles en Afrique ? Dans quelle

mesure cette politique devrait-elle varier d'un pays a 1'autre ? Comment impliquer la communaute

dans son ensemble dans la conception de cette politique ? Que doit-on faire pour s'assurer que la

politique macro-economique n'entrave pas la mise en valeur et l'utilisation des ressources

natureiles et qu'elle la favorise plutot ? Comment les politiques nationales pourraient-elles etre

determinees afin de garantir la conservation des ressources natureiles ?

90. Questions megapolitiques : L'Afrique doit se conformer aux normes internationales relatives

au patrimoine international tel que l'environnement (Action 21). Y a-t-il necessairement conflit entre

le developpement des exportations et la conservation de ces ressources ? La plupart des problemes
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d'environnement en Afrique, tels que la pollution des eaux et de l'air, l'erosion du sol, la

deforestation et la desertification, sont associes a Tabus ou a l'utilisation excessive des ressources

naturelles. Quels mecanismes de gestion des ressources naturelles faut-il mettre en place pour

resoudre ces problemes ? Comment la science et la technologie contribuent-elles a la reussite de ces

efforts et au maintien de l'6quilibre ecologique ? Comment pourrait-on orienter la politique generale

vers la promotion de la competitivite" des produits africains ?

91. Conflits : Dans beaucoup de pays africains, les ressources naturelles ont ete au centre des

conflits et des guerres civiles. Les conflits contraignent a l'utilisation des ressources naturelles et

decouragent le flux de l'investissement direct etranger. Non seulement ils entravent la mise en valeur

des ressources humaines et conduisent au gaspillage des ressources humaines et fmancieres, mais ils

entrainent aussi une perpetuelle tension entre pays voisins. Comment peut-on eliminer le fleau que

sont les conflits ? Quelles mesures de securite communes peuvent etre mises en place pour proteger

la mise en valeur et l'utilisation des ressources humaines contre ces menaces ? Comment par

exemple, des mecanismes regionaux pourraient-ils etre mis au point pour re~soudre le probleme de

l'insuffisance des ressources en tant que cause possible de conflit, notamment en ce que concerne les

eaux partagees ?

92. Aspects institutionnels: Quel est le degre d'efficacite des structures institutionnelies

nationales mises en place pour appuyer la mise en valeur et l'utilisation des ressources naturelles ?

Sont-elles reliees etroitement aux niveaux national et sous-regional ?

93. Complementarite entre le secteur public et le secteur prive : Quels sont les principaux

acteurs de developpement (aux niveaux local, regional et international) impliques dans la mise en

valeur et l'utilisation des ressource naturelles ? Dans quelle mesure ont-ils suffisamment de moyens

pour s'acquitter efficacement de leur mission? Que faut-il faire pour renforcer la capacite de ces

acteurs ? Comment l'Etat peut-il etre habilite ? Quel devrait etre son domaine d*intervention ?

Comment accroitre le role du secteur prive dans le domaine des ressources naturelles ? Comment

promouvoir la symbiose entre le secteur public et le secteur prive ?

94. Investissement et finance : L'investissement, tant public que prive, est d'une importance

cruciale pour la mise en valeur et l'utilisation des ressources naturelles. Plus particulierement,

l'investissement direct etranger constitue une importante source de diffusion technologique et de

renforcement des capacites. Quelles sont les mesures requises pour attirer l'investissement direct

etranger ? Comment des entreprises communes entre les investisseurs nationaux et Strangers peuvent-

elles contribuer a la competitivite et a la durability des ressources naturelles africaines ? Que faut-il

faire pour encourager les institutions fmancieres regionales et internationales a contribuer au

financement des projets regionaux ? Comment payer les couts d'opportunite" aux collectivites locales

en guise de compensation pour 1'exploitation des ressources naturelles proches, s'agissant surtout de

ressources minieres ?

95. Donnees : Les donnees sont cruciales pour 1'evaluation de la qualite des gisements et les

decisions d'investissement. Quelles nouvelles techniques faut-il introduire pour ameliorer la qualite

des donnees ? Quels m6canismes d'echange de donnees faut-il mettre en place ? Quelles dispositions
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faut-il prendre pour accroitre la disponibilite des donn6es, generer, collecter, analyser et diffuser de

nouvelles donnees ? Quel role doit jouer la communaute internationale a cet effet ?

96. Integration regionale : Integration regionale pourrait aider a surmonter les problem.es

d'espace economique et de taille des usines. Y a-t-il des mecanismes institutionnels mis en place pour

promouvoir la cooperation sous-regionale dans la mise en valeur des ressources naturelles et le

developpement de la science et de la technologie ? Que faut-il faire pour les rendre plus efficaces V

Quelle est la procedure a suivre pour harmoniser les plans nationaux de mise en valeur et d'utilisation

des ressources naturelles avec les imperatifs regionaux ?

VIII. RESULTATS ESCOMPTES

97. Au cours de la deuxieme reunion du Comite des ressources naturelles, de la science et de la

technoiogie, on s'attend a ce que les participants effectuent une analyse approfondie du

developpement et de la gestion des ressources naturelles en Afrique, en mettant un accent particulier

sur 1'application de la science et de la technologie, y compris l'adaptation des technologies nouvelles

et emergentes afin d'ameliorer la competitivite dans l'economie rnondiale. L'analyse devrait conduire

a la formulation de propositions et recommandations concretes et reaiisabies en vue de renforcer ia

capacite de rAfrique en matiere de science et technologie et d'ameliorer sa competitivite dans tous

les secteurs. A cet effet, la reunion identifiera les lacunes et les deficiences et recommandera des

mesures correctrices specifiques au secteur. Ces discussions aideront la CEA a orienter clairement

son programme de travail dans le domaine de la mise en valeur et de l'utilisation des ressources

naturelles, en formulant des recommandations et des avis concrets.

98. Plus partieulierement, les discussions devraient porter sur ce qui suit :

• Meilleure definition du role de la science et de la technologie pour la mise en

valeur des ressources naturelles en Afrique ;

• Partage et diffusion de l'information sur les nouvelles technologies de mise en

valeur des ressources naturelles ;

• Meilleure comprehension des facteurs affectant la mise en valeur durable et

competitive des ressources naturelles ;

• Identification des facteurs affectant la competitivite des produits et des services

africains ;

• Proposition de creneaux dans lesquels les pays africains peuvent etre competitifs

sur les marches mondiaux ;

• Analyse approfondie des defis et des problemes de ddveloppement des ressources

naturelles et de la science et de la technologie qui affectent la competitivite de

rAfrique et identification des lacunes et des deficiences qui entravent le

developpement des ressources naturelles, de la science et de la technologie ;

• Identification des points forts, des points faibles, des chances et des risques

(SWOT) auxquels font face la mise en valeur et l'utilisation des ressources

naturelles en Afrique ;
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Conduite de 1'analyse du cadre logique (LFA) ;

Elaboration du Plan d'action avec les principaux acteurs identifies, definition claire

des responsabilites et adoption d'un calendrier pour la mise en oeuvre du Plan

d'action ;

Elaboration des mesures politiques appropriees ;

Contribution du Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie

a 1'identification des domaines prioritaires pour le programme de travail de la

CEA.
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